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LYCEE RASPAIL
5 bis avenue Maurice D’OCAGNE

75014 PARIS

REGLEMENT DE LA CONSULTATION
MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX
Mise en place d'un système de Gestion Technique (GTC et GTB) au sein des ateliers du lycée Raspail à PARIS

Date et heure limites de réception des offres :  2 Décembre 16H
ARTICLE 1 – Dispositions générales du contrat

1.1 Objet du marché :
Les stipulations du présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent la consultation suivante :

Mise en place d'une installation de gestion technique centralisée (GTC) sur des systèmes pédagogiques existants et d'une gestion technique du bâtiment (GTB) sur des installations à créer.

Lieu d'exécution :

Lycée Raspail

5 bis avenue Maurice D’OCAGNE

75014 PARIS

1.2 Décomposition de la consultation :

Le marché est décomposé en 3 lots :

· Lot 1 : Changement des régulateurs sur les systèmes pédagogiques existants

· Lot 2 : Instrumentation complémentaire des systèmes pédagogiques existants
· Lot 3 : Gestion Technique Centralisée (GTC) et Gestion Technique du Bâtiment (GTB)
Chaque lot comprend une tranche ferme ainsi que plusieurs tranches conditionnelles suivant le nombre de systèmes intégrés.

1.3 Type et forme de marché :

Il s'agit d'un marché ordinaire

1.4 mode de passation :

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions de l'article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
1.5 Nomenclature :

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description

	45300000
	Travaux d'équipement du bâtiment


ARTICLE 2 - Conditions de la consultation

2.1 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.2 - Forme juridique du groupement

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché.
2.3 - Variantes

Les variantes sont autorisées.
ARTICLE 3 - Intervenants

3.1 Conduite d'opération :

La conduite d'opération sera assurée par le maître d'ouvrage lui-même

3.2 Assistance à maitrise d'ouvrage :

Le maître d'ouvrage sera assisté par :

LGS INGENIERIE SECURITE

15 rue de la Pie

76000 ROUEN

Tél : 02 32 82 50 05

Elle est représentée par Michel LEBRUMENT

ARTICLE 4 - Conditions relatives au contrat
4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. Le calendrier prévisionnel d'exécution visé au CCAP est fourni en annexe de ce document.

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement

Les travaux seront financés selon les modalités suivantes : financement sur le budget du lycée Raspail

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
ARTICLE 5 - Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC)

· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes le cas échéant

· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) dont l'exemplaire original conservé dans les locaux du lycée fait seul foi

· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes le cas échéant dont l'exemplaire original conservé dans les locaux du lycée fait seul foi

· La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)

· Les plans

· L'attestation de visite
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au  dossier de consultation au plus tard 11 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
ARTICLE 6 - Présentation des candidatures et des offres

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
6.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles 48 et 49 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :
· Le cas échéant, justificatif démontrant qu'un candidat en redressement judiciaire est habilité à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché public (copie du ou des jugements prononcés)

· Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code du travail
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années

· Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)
Pour présenter leur candidature, les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) ou le Document Unique de Marché Européen (DUME). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
Pièces de l'offre :
La signature électronique n'est pas obligatoire au moment du dépôt de l'offre mais recommandée.

Le candidat optant pour la signature électronique peut le faire soit préalablement au dépôt de son offre, soit via le profil acheteur au moment du dépôt.

Le candidat qui a choisi de ne pas signer au moment du dépôt de l'offre pourra, s'il est retenu, signer électroniquement son offre avant notification du marché à la demande du pouvoir adjudicateur. Le candidat devra alors signer l'original de l'acte d'engagement dans un délai de huit jours francs à compter de la réception de l'invitation à signer. En cas de dépassement de ce délai le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché avec l'auteur de l'offre classée immédiatement après. Tout défaut de signature expose l'auteur de l'offre à une action en responsabilité.

Seul le représentant qualifié de l'entreprise ayant vocation à être titulaire du contrat (délégation de pouvoir à produire le cas échéant au nom de la personne qui utilise son certificat électronique pour signer ce document) sera habilité à signer électroniquement ou manuellement à la demande du pouvoir adjudicateur.
Les pièces de l'offre à remettre sont les suivantes :

· L'acte d'Engagement (AE) et ses annexes le cas échéant, à compléter et dater.

· L'attestation de visite obligatoire

· Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat

· LE DPGF

· Un mémoire technique comprenant tous les éléments permettant de juger le critère technique
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.

6.2 - Visites sur site

Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière.

Les conditions de visites sont les suivantes : Prendre contact avec l'établissement

ARTICLE 7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

7.1 - Transmission sous support papier

Les candidats pourront transmettre leur offre que par l'intermédiaire d'un pli cacheté. Ce pli devra porter les mentions suivantes :

Offre pour : 
Mise en place d'un système de Gestion Technique (GTC et GTB) au sein des ateliers du lycée Raspail à PARIS
Lot nº...

NE PAS OUVRIR

Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

LYCEE RASPAIL
5 bis avenue Maurice D’OCAGNE

75014 PARIS

 (Horaires réception des plis: 9h à 12h et 14h à 17h)
Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à son auteur.

7.2 - Transmission électronique

Le dépôt des candidatures et/ou des offres est possible exclusivement sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : daniel.garault@ac-paris.fr
Tout dépôt sur un autre site ou sur une adresse électronique du pouvoir adjudicateur sera nul et non avenu.

La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.

Les conditions de présentation des offres sont les suivantes :
· L'acte d'engagement (signature électronique recommandée mais non obligatoire au moment du dépôt et le cas échéant, manuellement à la demande du pouvoir adjudicateur)

· Les autres pièces de la candidature et de l'offre exigées dans le présent règlement de la consultation. Le candidat a le choix :

· Soit d'ajouter individuellement toutes les pièces qui composent son offre;

· Soit d'ajouter un fichier ZIP regroupant l'ensemble des pièces

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

La procédure est gratuite. Seuls les frais d'accès au réseau internet et ceux relatifs à l'obtention et l'utilisation le cas échéant des certificats de signature électronique sont à la charge des candidats.
COPIE DE SAUVEGARDE

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée comme ci-dessous :

Offre pour : 
Mise en place d'un système de Gestion Technique (GTC et GTB) au sein des ateliers du lycée Raspail à PARIS
Lot nº...

COPIE DE SAUVEGARDE

NE PAS OUVRIR

Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s'il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées précédemment à l'adresse suivante :

LYCEE RASPAIL
5 bis avenue Maurice D’OCAGNE

75014 PARIS

 (Horaires réception des plis: 9h à 12h et 14h à 17h)
La copie de sauvegarde ne sera ouverte par le pouvoir adjudicateur que dans les cas suivants :

· lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée.

· lorsqu'une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n'est pas parvenue dans les délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue dans les délais.

Si le pli n'est pas ouvert, il est détruit à l'issue de la procédure.

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.
Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.lsti-certification.fr/) ou dans une liste de confiance d'un autre Etat-membre de l'Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
ARTICLE 8 - Examen des candidatures et des offres

8.1 - Sélection des candidatures

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 2 jours.

L’acheteur se réserve la possibilité d’examiner les offres avant les candidatures. L’acheteur ne procède qu’à l’analyse de la candidature du seul titulaire pressenti. En application du 1° du II de l’article 55 du décret n° 2016-360, cette vérification s’effectue au plus tard avant l'attribution du marché public.

Dans ce cas, en application du IV de l’article 55 du décret n° 2016-360, si l’opérateur économique concerné ne satisfait pas aux conditions de participations fixées, ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuves, les compléments ou les explications demandées, sa candidature est déclarée irrecevable et son offre est éliminée. Le soumissionnaire dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est alors sollicité pour produire les documents nécessaires. Cette procédure est, le cas échéant, reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées au motif qu’elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
8.2 - Attribution des marchés

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 59 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera éliminée.

Après négociation, toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
	Critère
	Pondération

	1-VALEUR TECHNIQUE (noté sur 20 pts) : La valeur technique sera appréciée sur la base du mémoire technique réclamé dans les pièces de l'offre
	60%

	1.1-Sous Critère 1. Description de la solution technique (note sur 20). Descriptif détaillé de la solution proposée, notes de calculs, plans, fiches techniques des matériels mis en place dans le cadre de cette opération.
	60%

	1.2-Sous Critère 2. Méthodologie d'intervention pour la maîtrise du planning (note sur 20) Le candidat exposera sa méthodologie d'intervention sur le site en indiquant les dispositions prises pour l'exécution de ces travaux et assurer la gestion du délai
	30%

	1.3-Sous Critère 3 Moyens humains (note sur 20) Le candidat exposera les moyens humains mis en oeuvre pour assurer la gestion du délai de cette opération avec la composition de l'équipe chargé de l'affaire( chef de projet, personnel d'études et de chantier).
	10%

	2-Prix (noté sur 20 pts) : Règle de 3:Ce critère sera apprécié (sur 20 points) en fonction du montant de l'offre par l'application de la formule:20 * (offre la moins-disante / offre de l'entreprise évaluée)
	40%


Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

8.3 - Suite à donner à la consultation

Dans le cadre de l'analyse des offres, la collectivité se réserve la possibilité d'engager une négociation avec l'ensemble des candidats, à l'exception de ceux ayant remis une offre inappropriée. Toutefois s'il y a plus de 3 candidats, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier uniquement avec les 3 candidats les mieux classés à l'ouverture des offres. Un classement avant négociation au regard des pièces fournies sera donc effectué selon les critères annoncés .Cette négociation sera formalisée par écrit (lettres, fax et/ou courriels) et comprendra éventuellement un échange oral. En ce cas, une convocation sera adressée par écrit à chaque candidat. Elle précisera le lieu et les modalités de la négociation.

Pourront être négociés les éléments suivants, au vu des critères d'analyse des offres:

· Délais de réalisation

· Contenu technique de l'offre

· Prix.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète, méconnaissant la législation en vigueur ou excédant les crédits budgétaires alloués au contrat pourra être régularisée à l'issue de la négociation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Le pouvoir adjudicateur pourra toutefois attribuer le contrat sur la base des offres initiales, sans négociation.

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations de l'article 51 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

ARTICLE 9 - Renseignements complémentaires
9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, une demande écrite à :
Renseignements administratifs et techniques :

LYCEE RASPAIL
5 bis avenue Maurice D’OCAGNE

75014 PARIS

Mail : 
Les candidats pourront également transmettre leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : aji-france.com
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

9.2 - Procédures de recours

Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal administratif de Paris

7 rue de Jouy

75181 Paris Cedex 04

Téléphone : 01 44 59 44 00

Télécopie : 01 44 59 46 46
Lycée RASPAIL- 5 bis avenue Maurice D’OCAGNE  - 75014 PARIS

Téléphone : 01.40.52.73.00   Télécopie : 01.45.40.66.26


